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FAIT  AU  NOM 

D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 
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Chargée  examiner  la  résolution  du 
thermidor  dernier  ^ reiative  au  Canal  du 
Midi  ^ 

Par  PORTALIS. 


R E,P  RÉ  SE  NT  A NS  BUPeUPEE, 

La  coranilssion , à laquelle  vous  avez  renvoyé  Texamen 
de  la  rboiaaon  du  29  thermidor  dernier,  relative  au  canal 
du  ÏVlîii,.  vient  vous  rendre  compte  du  résultat  de  ses  ob- 
servadoias  & de  son  travail. 

. ■ ÏKENWMaï  A 

OBEAEÏ 


mi  iGêcte  résbiutîôîi  èft  mtetv^mlè  W forme  6^ urgence^ 
noi  'Nous'  lisdnS  dans  le^  consMér^ri  qui  précèdent  la  Hécia- 
ratioii  d’urgence  5 i”.  que  lès  grdhds  canaux  df 
kMà  Vusûge  public  fbrit  ésSènttelUment  partit  du  domaine,  public  ; 
i les  cbneèssions  qui  peuvent  eh  avoir{'  etc  jaue^  M^ 

peuve  nt  faire  obstacle  aux  mesurés  à prendre  pour  ' le^r  ^çjdfiSer- 
- ■ vutïon  y amélioration  " ■ & agrandissement  sdiif  : le  ' dfoit  , des 

concessionnaires  au  remhoursement  et  indemnué  qui  peuvent 
iisleur ..^étre . dus  y et  la  contlmiation  dé  leur  joûts s àhèè  jusqu  à 
r acquittement  entier  et  ejfectif  ; 3®.  que  le  èanàr  dû  ' Midi  y 
-,  ^Ci-devant  de  Languedoçytst  menacé  d*  un  dépérissement  progressif 
^ et  rapide  y s'il  nf  esr  promptement  pourvu  par  ünè  Ldi' qui 
détermine  U mode  de  son  administration  y et  queynette  à la 
^^disposition  du  Directoire  exécutif  les  moyens  d'en  rassurer  la 
réparation  et  l' entretien  y sans  surcharge  pour  le  trésor  public. 
Vous  vous  appercevez  5 citoyens  législateurs  , que  , des 
^ trois  considérant  qui  sont  mis  sous  vos  yeux  ^'5  le  .dernier 
^ est  le  seul  qui  soit  relatif  à l’urgence  , et  il  nous  a qpam 
sulïïsant  pour  la  faire  reconnoître.  Les  deux  autres  n-offrent 
qifiine  exposition  doctrinale  que  nous  aurons  bientôt  occa- 
sion de  discuter  , et  qui  porte  sur  des  objets  uniquement 
liés  avec  le  fond  même  de  ia  résolution.  : 

Votre  commission  vous  propose  donc  d’approuver:  rur- 
® gence  , seulement  d’aprèvS  le  dernier  emsidérant  y &::  5ans 
rien  préjuger  sur  les  autres.  , 

Au  fond,  la  résolution  suppose  et  décide  que  lé  canal 
du  Midi  est , par  sa  nature  , une  propriété  nationale  ; elle 
augmente  rancien  tarif  du  droit  de  navigapon  y elle  établit 
une  ,admini{lTation  nouvelle.  , , 

^ Cqtte  rAsolutioi^  donc  être  envisagée  sous  trois  points 
'de  viie  di^reîisp  , ■ 

ï®.  Dans  ses  rapports  avec  l’imérêt  & les  droits  des  fk- 
^ milles  ou  de>  parti culiers  qui  jusqu’ici  ont  été  réputés  ou 
ont  agi  comme  vrais  propriétaires  du  canal  3 - - ' 

; 2®.  Dans’  ses’  rapports  avec  l’intérêt  de  îà  prospérité  4^^ 

commerce  3 ^ ■■  ' ■ ■ ' 

Dans  Ses  rapports  avec  rinrérét  ’j&  là  conseryâtîqnéiu 
>canâi  loî-mêinè.  â"  -:,  ^ 


la  France^  par  sa  situation  , a l’avantage  de  dominer  sur 
rOcéan* et  sur  la  Méditerranée,  ec  de  pouvoir  étendre  son 
'‘tdmnièrcè  du  Nord  au  Midi. 

différence  de  climats  qui  distingue  les  départémens 
^èé^'t^n^îonaux  des  départemens  méridionaux , donne  lieu  à 
"'une  vâfiété  de, 'productions  naturelles  dont,  f échange  et  le 
,tVahsp^drt\ ppuv oient  devenir  l’aliment  de  ce  commerce,  à- 
îa-fdis' intérieur  er  extérieur. 

unp  communication  sure  et  facile  : elle  fut 
Qpvprps  par  Iç  canal  ci-devant  de  Languedoc. 

D’aptiès  tous  les  documens  publics , Pierre-Paul  Riquec 
<idv^r/72er  cette^  entreprise^  le  courage  de  la 
^ suivre.  le  bmiheur  de  V exécuter^ 

^ Pan  un  édit  du  mois  d’octobre  i66G  , le  canal,  avec 
„ J toutes  ses ''diépendanees  , fut  érigé  en  fief,  avec  pouvoir  au 
v-pos.^esseur^  dudit  fief  de  faire  bâtir  et  construire  un  château 
nMsmtres  hâtimens  nécessaires  pour  son  logement  ^ et  nornbrc 
U suffisant  de  moulins  à moudre  le  bled  , ccmrne  aussi  de  faire 
vtconstrdire:  y sur  les  bords  dudit  canal  2 dèé  maisons  et  magasins 
^pour  servir  de  logement  à ceux  qui  sérôkt  employés  à la  navi- 
tf:ganom 3 etpûur  V entrepôt  et  sûreté  des  marchandises  et  denrées  y 
aux  lieux  qui  seront  jugés  à propos  y sans  incommoder  la  na- 
■^-yigatLony  ni  porter  préjudice  aux  ouvrages;  desquels  châteaux  y 
zimaiïons.  y magasins  et  moulins  y ledit  propriétaire  y ses  succes- 
seurs y héritiers  et  ayant-cause  jouiront  à perpétuité  y incom- 
^ mut ablement  et  noblement  , ensemhx  du  canal  y magasins  de 
‘^résetv^s-.^.  et  bords  dudit  canal 

-propriétaire  seul  fut  autorisé  à établir  bateaux  pour  le 
transport  y voiture  et  conduite  des  personnes  y marchandises  et 
gouvernement  se  réserva  néanmoins  le  droit  de 
régler  ou  de  faire  régler  par  ses  commissaires  le  prix  des- 
„,:ditcs.i;,voituXes^  ■ ■ ■ ^ 

jjQ  Le  ^propriétaire  Lut  encore  autorisé  à établir  une  justice 
et  des  gardes,  i:,, 

. Poîrr,.  Lenrretifn  du  canal , rigoles,  dérivations  Sc  autres 
ouvrages  , oh  ordonna  à perpétuité,  la  perception  d’un  péage 
qui  fut  ^ypndu  au-propriétaire  ,,  chargé  de  faire  toutes  les 
'“■dépensés  i et  il  fut  dit  que  ce  péage  seroit  levé  sur  toutes  les 
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marchandises , denrées  et  autres  choses  voiturées  sur 
canal  » et  qu'il  ne  poiirroic  être  augmenté  ni  diminué 
quelque  cause  et' prétexte  que  :-ce. -pût  ;êrre. 'vh 
= La  clause  de  rachat  à.voir  été  hipulée  en  faveur  du 
vernemenn  . • : ■ . ' ■ «)b  ü- 

L'édit  dont  nous  venons  de  retracer  les: -disposit; 


faveur  du  gour 

l€s:tîdispositions , 
riétairerou  Lad- 

^ uvii wcLtaiJL w-  ^ui  iui  i L ; 

Ln  arrêt  du  conseil  du  7 octobre , même  année,,  revêtu 
de  ietrres- patentes  , expliqua  plus  clairement  ies  intentions 
du  gouvememeiit  sur  la  queilion  de  propriéié.  11:.^ 

Cet  arrêt  çrdonm  que  les  adjudicataires  du  fi^f  & péage  s- 
leurs  héri.icrs  ou  ayant  cause ^ en  jouiroïent  en  toute  propriété 
pleinement  et  kicommutablemenî  ^ sans  que  iesdits  iief  et  péage 
pussent  être  censés  ou  réputés  domaniaux ^ ni  sujets:  cl  rachat^ 
ni  que  iesdits  adjudicataires  en- pussent  cm  dépossédés  à 
r avenir  par  vente  y revente  ni  autrement  y en  satisfaisant  par 
eux  CL  V entretien  du  canal  cl  perpétuité  y et  autres,  charges 
portées  par  le  précédent . édita  , , ; 0:0:) 

Tels  sont  les  titres  de  la  famille  Riquet  ou  de  ceux  qui 
la  représentent.  . > •. 

A ces  titres  en  croit  pouvoir  opposer  des  principes.  • ^ ' 

On  sourient  que  les  grands  canaux  de  navigation,  à V usage 
public  font  essemklkment  partie  du  domaine  publie^  dQe-là 
on  conclut  que  le  canal  du  Midi  n'a  jamais  pu  être  valat-: 
biement  aliéné  par  aucun  acte  du  goiivemeraent,  sans  le  eon^^ 
sentement  de  la  nation,  et  que  ce  canal  n'a  pu  être  pres- 
crit par  aucun  possesseur,  attendu  les  salutaires  maximes  qui 
garantissent  l'inaliénabilité  & rimpresciipdbilké  jde'^touî 
domaine  public.  . ..  e 

. Est-il  donc  yrai  que  les  grands  canaux  de  namgaâJdh  a 
V usage. public  font  essentiellement  partie  du  domaine  public 
^ Cette,  question  est  importante.  Elle  mérite  d'être  approi- 
fbndie  par  des  législateurs.  . ■ ■ . . . a;/.  ::  jsL  ixoq 

Mais,  avant  que  de  raisonner,  il  faut  clédnir  les  objets 
sur  lesquels  on  raifonne , et  développer  quelqties'idées  pTe^ 
ïïiières. 

Que  comprend-on  & que  dok-on  ''comprendre  fotjs  la 
^&dàkàndcàQïi  àt'^düMdînèpübü^^ 


T 

Tout  corps  de  nation  occupe  un  territoire  plus  ou  moins 
étendu^  Dans  ce  territoire,  il  est  des  choses  qui  sont  sus- 
ceptibles de  domaine  ou  de  propriété,  et  d’autres  qui  n on 
sont  pas  susceptibles. 

. Les  choses  de  cette  seconde  classe,  dans  laquelle  on 
énumère  l'airj  la  mer  y V eau  courante  et  autres  objets  sem- 
blables, demeurent  essentiellement  communes  à tous  les 
hommes  i elles  n’appartiennent  proprement  à personne,  pas 
même  au  corps  du  peuple.  Le  souverain  en  a la  tuirion , 
la  police.  Î1  ne  sauroii  en  avoir  le  domaine  proprement 
dit.  - : 

Parmi  les? choses  qui  sont  susceptibles  de  propriété,  il 
en  est  qui  ont  été  partagées  entre  les  individus,  et  ce  sont 
celles  qui  ferment  [amasse  des  domaines  privés.  D’autres, 
relies  que  les  rues,  les  chemins,  les  places',  ont  été  devi- 
nées,.à  runiversalité  des  citoyens,  mais  pour  l’usage  et  la 
commodité  des  particuliers  dont  cette  universalité  se  com- 
pose jr^e  sont  les  choses  publiques.  D’autres  enfin  ont  été 
destinées  au  corps  de  la  nation  pour  les  besoins  généraux 
et  colkcfifs  de  la  nation  elle-même  : les  choses  de  cette 
dernière,  espèce  forment  seules  le  domaine  proprement  dit 
driiif  état,  parce  que  ce  sont  les  seules  dont  un  corps  de 
nation  ait  voulu  et  entendu  jouir  à la  manière  dont  un  in-* 
dâvidu  jouit  de  sa  propriété  (i). 

-25Les  choses  commiines  sont  telles,  par  le  vœu  ou  la  des^ 
tiâja don  même  de  la  nature;  toutes  les  autres  choses  ne  sont 
privées,  publiques,  ou  domaniales,  que  par  le  fait  ou  la 
destination  de  l’homme.  i 

è Cuhezirous  les  peuples  policés,  on  a pensé  que  la  division 
de|  pH'opriétés  esc  necessaire  Ù la  subsistance,  à la  paix,  au 
honl^euf ides  hommes.  Par-tout  on  a. pensé  encore  qu’il  faut, 
pour  la  facilité  des  communications  et  pour  ks  différentes 
2ie(do  Et'i ‘ ■ . '.vl 

.. , , — — vtc 

bI  de  parler  des  domines,  des  dites 

particulicies  ou  des  corporaiions  i domaines  sont^^l,a  dot  de 
ces  corporations  ou  de  ces  cités  , comme  ceux  que  le  corps  de’' U 
naiioiî  possède  sont  la  dot  de  l’état. 

À J 


relations  sociales  ^ que  certaines  choses  soienticonîsacrées  aux  > 
usages  publics.  Mais  nulle  part  on  ^ii'a  regat^  fexisroh^e 
d’un  domaine  national  comme  une  conséqùenGé’4iéC|ss^ke  - 
de  rétablissement  des  sociétés  civiles.  v ^ :i 

Il  y a des  nations  qui  ont  des  riclies^ës  domaniilés  *,  il  en 
est  qui  n’en  ont  pas  3 et  qui  ^orit  môme  dédàigné' m en  ' 
avoir.  . 

Le  seul  et  véritable  paîfimoiné  de  toutê^hatîon  esksa 
souverairieté.  L 

Avec  le  pouvoir  souverain,  on  lève  des  triblits , on  /ait  ' 
des  lois on  forme  des  armées,  on  a tout  ce  qu  il  faut  ;ppur  ; 
se  conserver,  pour  se  défendre,  pour  bien  gouverner. 

Tl  nesr  donc  aucun  objet  qui  puisse  être  regardé  conrme 
faisant  essentiellement  partie  de  ce  qu’on  appélle  le  Ao-  ' 
maim  puisque  rexistence  d’un  domaine  public  > dan>s, 

un  état , n’est  elle-même  qu’un  établissement  qui  peut  indif-- 1 
féremment  exister  ou  ne  pas  exister,  selon  les  ioi-s  variabfês 
de  chaque  pays.  v ; -jr 

Nous  savons  qu’en  France  il  y avoit  un  domaine  qui  .f 
ne  pouvoir  être  aliéné  ni  prescrit,  sans  le  consentement  de  ^ 
la  nation.  Mais  existoit-ii  quelque  loi  générale,  quelque  loi c 
d’état,  qui  eût  déclaré  que  tous  les  grands  caîiaux  de.  dàvi^y^ 
gdt'mn  faisoient  partie  de  ce  domaine?  non  sans  doute.  Donc  : 
les  canaux  navigables  'doivent,  à cet  égard,  être  régis  par  ks  v 
règles  ^ applicables  à tous  les  autres  objets.  : : / . 

Dr,  d’après- ces  règles,  pour  qu’un  objet  dévint5jdctï:^>ila: 
niai , il  falloir  qu’il  fut  uni  au  domaine,  ou  exp^eslémendrc’^ 
parr, une  loi,  ou  taciteménc  par  une  _joiiissance  de  dix  ami- 
nées. - , ^ VnT.  ::.  ; -,  I .:.V:  - : -O 

Sans  ces  conditions,  les  choses  acquises  par!le  3mon|rqMr^v 
pouvoienç  être  feyendaesipar  lui.  Elfes  mon£inM,oient  àddiîeiJ 
libres  ^ V elles  demeuroleirt-odans  le-  'Commerce  v elLes^üie  éeAf:d 
noientvpoint  nàdonales  : car  J’oii^  teàoif  teu:  maxime  qufôs^o 
le  prince  i/éxoît  tenu  < de.  ne  pa:i  dissiper  e*de  me  pasvperdrci^"' 
aueunédoi  ne  lui  imposoitc.l’obligarion.d’acqMéîit/^  i9i<i2àï 
Le  canal  du  Midi  n a pu  devenir  domaniaL  avarit  msÉssofi 
dfe-xisrer.  ;'>:dès  qd  on?, commença  '.A-fc:  <mmtruire:>,ilrLaç  çé^Ü 
et  vendu^eiL  toute  prop,Kiété  à celui  qui  avok  donné  et 
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qui  exécuta  le  plan  de  sa  construction.  Donc , n’ayant  jamais 
été  uni  au  domaine , il  iVa  jamais  pu  en  faire  panie.  > 

Majs  dit-on  J les  grands  canaux  de  navigation  sont  cl 
Vusage  public  ÿ S.QIX.Q  circonstance  ne  sauroit  établir  leur  do- 
manialité. 

Les  choses  publiques  ou  à Tusage  public  ne  sont  pas 
pour  cela  domaniales.  Ne  confondons  pas  la  souveraineté  . 
avec  le  domaine.  Sans  doute  les  choses  publiques  ou  à 
l’usage  public  sont  esseniiellement  sous  la  survedb-mee  im- 
médiate de  la  souveraineté  , mais  elles  ne  sont  point  unies 
de  droit  au  domaine. 

Un  état,  a par  lui-même  et  en  lui -même  tour  ce  qrfi , 
lui  est^'Hécéssairê  pour  sdbsisrer  et,  pour  se  maintenir  *, 
mais  il  n e^  pas  hécelFaire  à l’ordre  pbliricue  et  civil  qu’un 
état  ait des’  propriétés  donc  > pour^'  les  états  comlne  ' pour 
les  pari'kufe^  point  de  propriété-  sans  acquishièn , 
point  d’â'cqüLition  sans  lés  moyens  de  drèrr'bu  de  fait  que  • 
îes  dëis^  indiquent^ pbu^  acquérjr.  " Ji;  o in 

^©n'^dirà  meut-être  *quune  chose  publique  ou  à f usage  ' 
public  ne  peut,  par  sa  destinaticn , apparfénii  à aucunT^' 
partrciîiierînntais  dès-lors  elle  ne  pouiToit  égaiement , tant 
qud^  Gettefedestination  subsiste-,  appartenir  à l’état  à titre  -- 
de  domaine  , car  domaine  et  ytopriéré  sont  .synonymes;  ce  - 
que  Lomhsuppose  ne  pouvoir  devenir  la  propriété  de  per-^  ■ 
sonne imu^pourroit , dans  le  rmême  temps:  j devenir  ^le  dot-  ^ 
maiiie^? U;  République.  - s f.  rt  ■ 1 

Au  surplus,  c’est  une  erreur  de  croire 'quume'  chose 
bl^^ur  OUI l’usage  public  soir  par  elie-même^  exçiusiv:e  de 
tout smélâîige*  de  ‘propriété  privée  et  proptament  dite.  ; ^ 

dèiXi’eià  fiert'  que  le  génie  , «que  i^mdusîrie■::humaine^  ne  q 
puisse  vivifier  ou  améliorer.  Les  hommes  , par  leurs  trQ,->r: 
va^rqî  parrèeuf  s établissemens , ont  rèndu  lau  terre  cp lu  s ha- 
bitable ç plus‘p)ropre'  à^pôürvoii:  à toutiGe  qui  intéteeser  leur  a 
bonheure  voyom^i  couler  ' des  rivièresri^t  dûs  cahauxe  là  u 

okcétohmudts  lans^ctvécs  maram,  C'est  un  ' bien  que  da. 
turc  nSw  'point  fait  ÿ < et  pour  lequel  nous  sommes  obligés  de  ‘3*: 
résister  journdleiiient  :aux  injures  du-ternps  et  aux  s 

hostife  deda  namremob  no^^ven  i-r:  ri  a lorM  ni-  i£n£0  oJ. 

commenrisosr  opéré  ce^ bien  l'Opar  les  eécourage^  L 
n ènnoi)  lup  Lb;;  s 
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mens  donnés  à Findnsrne  y ; par  la  réoonnoisiance  Stdem» 
jinelle  du  principey,'  que  j’indusrrie  est:  ram©^^  du  m^ndS,  ie 
fonde  ment  de  toute  propriété  y et  ia  source  s pfe^mito^^e 
9tpUs  tes  droits,  ; , e:c  r iB  ? 

Aussi  la  plupart  des  pays  que  nous  connplssëi 
Ipèrent  paS^'  en'  raison  de^  leur  fcrhl9-A  pu  ' de  ' îeur^  a5è:a\s^ 
^naairelie  înaisCén  rais'Jîi^de  ^ k sagesse'  de  Jèürk 
èt  de  leurs  loiè'.  ' ok  ' dlxd^-e  la  ttfre  pdf  '^la  ''fp^n}ê^ 

?dic  un  aiireicc  célebre-y  fèricûHtrèr  Wwè'ht. 

Z des  déserts  dans  -les  fardés  les  }dus  fenîtéi  ^ èt  de^dr'de 
~ grands  ■ peuples  dans^  eelks  où  la  nature  S émhie  tèfuÆddddP 
on  demeore  convaincu  que  les  plus  bellescdMiïëes^piît^^ëlé 
-créées  par  les  hommesc  - - yup 

Mais",  en  proiiiaiit  de  ces  grands  Bieh's  f ^ja- 
-mais  de  vué  î'es  sages  insntutions  et  les  0kndes''lnaxîme^ 
qui  les  ont  produits.  ^ ' 

C'est  quand  on  a garanti'  la  propriété,  Alqs  ^pn’œg^ble^  , 
^que  les  terres  ont  ■ été  culfivées,  j cpsc  quand  qii  ui  récpqî|a 
les  droits  attachés  au  travail , aux  découvertes,  er'g  l’in^ius- 
trie  , quuné  nation  est  devenue  industrieuse.  'P/  , 

^ Ceux  qui  gouvernent  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  qu'yns 
^ prévoyance  limitée  ; ils  sent  absorbes  par  les  4étqi]s  de  l’^d- 
, ministration  , établis  pour  protéger  tous  les  ge  are;s  dq.  ; 
“uls  ne  peuvent  directement  les  opérer  tous  j iis  spnt  fercés 
^ de  se  reposer  sur  les  difFérentes  indusu-ies  particulières 
"soin  immense  de  pourvoir  à tous  les  besoins  publics, 
""'■"Or,  rien  nest  plus  susceptible  de.  devenir  la.:,p|opp:ipté 
deSjçbqnimes  , que  ce  quji  est  la  production  de  leujrjlntel- 
" ^ertee  , ou  l’ouvrage  de  leurs  mains,  - ,^og 

,ponc  Tindustrié  peut  acquérir  des  droits  sur4es3çt9^s 
sont  destinées  ^ à demeurer  publiques  , et  mêpîe,;Spr 
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çeîigs  qui  sQnt^  essençxejlement.  cqromunes  , puisque çj’ip- 
dusjrie,;peut  fâçoiîuer  et  disposer  çes  choses  pour  le  .plus 
partipuliers  ^et , de  la,  société  générale. 

. D^dà  les  n.lcberiey^  Ips-Aiadr^pes,,,  les  bor di ques 
'"“la  mer  , les  bacs  et  les  moulins  sur  les  rivières..,  pr  jes 
_ péages  j^s,irr.  les  ..grandes,^  roptes.  p tous , ces  établi s^^iens 
pedv(mt,’etre  et  son  souvent  des  propriétés  partteqîil^'es , 


9 

quoique  liées  à des  choses  communes , ou  destinées  plus 
ou  moins  dii'eélement  à V ufa^e  public. 

Pourquoi  donc  les  canaux  taits  à mains  d’hommes  ne 
^pourroient'ils  pas  être  des  propriétés  ? 

Dans  la  naissance  des  sociétés , l’idée  de  la  propriété  ne 
se  présentqic  à des  hommes  simples , ignorans  et  grossiers, 
qu’avec  l’idée  dune  occupation  physique  et  matérielle.  Il 
Jétoic  difficile  qu’alors  on  connût  d’autre  propriété  que  celle 
des  objets  mobiliers,  qui,  seuls  sont  susceptibles  d’une  vé- 
ritable occupation.  - Mais  depuis  qu’éclairés  par  nos  besoins 
,et  par  le  développement  successif  de  toutes  nos  relations 
sociales, nous  avons  fait  de  la  propriété  un  droit  incor- 
^pjDrel  et  condnu , qui  peut  être  séparé  de  toute  possession 
actuelle  , qui  n’exige  point  une  occupation  présente , en- 
tière et  absolue  de  la  chose  , et  que  l’on  peur  exercer  par 
^soi-même il  est  peu  d’objets  dont  on  ne 
puisse  , sous  certains  rapports , devenir  propriétaire. 

Un  fleuve  , par  exemple  , est  une  chose  commune  : mais 
Ie‘  dr5?t”^de  dériver  de  ce  fleuve  une  portion  d’eau  pour 
érâbîir  un  moulin , est  susceptible  de  propriété' privée. 

Un  grand  canal  de  navigation  ne  peut  utilement  exister 
que  pour  l’usage  public  : mais  rien  n’empêche  que  ' le 
'"public  bu  l’état  ne  reeonnoisse  dans  rinventeur  ou  dans 
rentppreneur  , un  droit , qui  constitue  cet  inventeur ^oii  cet 
enttèpir'enéür  propriétaire  d’une  partie  ou  de  la  totalité  des 
profîts'^dé  îentrepnse.  Ce  canal  sera  alors  un  domaine  pair- 
^'  ticülièr  ja  mais  servant  à l’usage  public.  Cet  important  ^et 
reeorhmândable  droit  de  servitude  ne  saurait  être'  incoitipa- 
‘^ïibîè^â'iec  le'  droit  de  propriété.  ^ . 

li'^Wéritê  les  établissemens  servant  à rüsà'ge  pübî,îc 
sont  sous  la  surveillance  directe  de  fétat  , dans  îé^'^cas 
^%i'éiTie'^bû'^la  pi'bpnété  en  appartient  ÿ^dës y partfculiers. 
"’^F>n?^flë''peut  les  former  sans  rautorisatîSn^'Hè'  la  pûis§|lice 
f Qu'une  peûit  en  chaUgèr  la  destination,  ^oh'^me 
" Ipeuf  ‘ faite  aucune  levée  de  deniers , sans  1 aveu ‘ d lÎ  soUyë- 
'sou^eraîn  "est  Constamment  arbitre'  sùprêmè  yentxe 
iriféirêt  privé  du  propriétaire  et  rintétêt  général  ' des 
'’^èit-byenv' ‘ 

' 'ç'ela^he  prouve  défi  contre  le  fopd  du  *^(11:01: 


'"<^a  ptoppété4  tottt^  çeiâ;  protife^ 's'étitftiifîit  q^uil  estl<îes 
propriétés  plus  qu  moi^s  ftpres,  pfe  pu  înoins  disponibles, 
et  que  la  manière  ^ont  peut^^otiir^  «Tun  (Ê^jet  ^st  in- 
^contestablement  subor-Jonnée^  à la  déstination^^t'  -à?  la  -qua^. 
lité  de  cet  objet:,  -■  îk'^;  :.[/  n i - 

'îraut-il  appuyer  les,  prîndpes  sur  dé^  exempiès?  ' 

• En  Angleterre  , le^;duç  de  Bridgewatèr  é'st'  ffapriéraire 
du  canal  qui  porte  pn  pom.  ; V > | 

i Le' canal  de  Liverpool  appartient  a une  dOfflpâgnie  de 
"^'propriétaires.  ' • rt>  , . 

' Le  canal  d’Ëntreroche  pr^s  ÿYyejrdon  , est^éncor^  'Au- 
jourd’hui possédé,  eu  partie  par  les  familles’ Duplessis  -et 
Morlor.  ■ /-  ' ‘-'lo 

- Dans  les  Etats-Unis  dAmérique  , Waslinigtoii  êst-^o- 
proprietaire  du  çanal  de  Eotowmaclc  avec  les  états  de 


irgime. 


inp  5D-  .-fq 


Il  seroic  inutile  de  faire  une  plus  longue  énumération 
- ■ de  tous  les  canaux  qui  appartiennent  à des  eompagrïi^lou 
r à des  familles.  II  y en  a ep  Espagne  , en  Italiép  ‘ér  ^fens 
toutes  les  parties  du  mondé.  - 

m II  est  donc  démontré. par  les  principes  et  par  lesiexemples 
les  grands  canaux  de  navigaiibn  peuvéht  appartenir  à 
« des  particuliers,'  '*  ' ; “tszsig 

î9i.pi‘  Dans  f hypothèse  présente  nous  a%iis  vu^qu©'^®erre- 
Paui  ’Riquéf  traita  en  avec  le  goùvernemèhl  d’allors, 

et  dans  les  formes  légales  , pour  da  construction  ^tUa  pro- 
- priérè'du  icanal  du  Midi  j nous^  avoii^  vu  que  ia  propriété 
““i  ‘-du  câni^bfipiTeédée  et  vendue  pour  ioujoUrs  à ce  parti- 
- culier^i.  qrû  si  grande  enfrepriseS'^iî  ses 

héritiers  et  ayant  cause,  à Li  charge  eux  de' fournir 
c£  *"  :4foperpétuitè'^ux>^d^peiisés  de  rentretien.  b 

an  U Les  .corps  4^  jnatiop , Jes  |;ôùverhdfriéns' , peüVeht  traiter 
^ 'er  rrai'ten<  iourneileiWurf  avec  àe^  sîm^îés  Mdividus^^même 
pour  des  pbjets  publies/ ' . j"  . ^ ’ 'dl 

io  Les  corps  -de  nation , les  .^ouverneméiis  > rie  sont  pas 
■moins  JiésI  par  ieqrs  contrats  que  lés'  simples  particuliers  , 
eail^ ''parce  que^l^Sqprinçipesv.  dé/là  fo^^^hum^^^  , qui  sont  dé 

droit  naturel , doivent  être  sacres'ët  inviolables  pour  toua 
‘ les  hoirimes.  ' -ism  s.m:’:’ 


rVi^vnger  ; niais  tout 
fottae  St  inaW^able' , farce,  (jtte 

ce  qui  tient  ^ publiquè'‘est  garânti  par  Uteir 

tout.<eî  quv  tient.a  la  ^ prince-  qu»  eût  va- 

» nellei  4«“®n.jAiqsi  la  iP‘°  ?||r  :e^core«l  etiit  de»eou 

lablement  lié  l état  f X,’ ^esse  «eût  eu  puur 

républka4fc.u#;.f^‘l'*  lüi-mÊme  ou  de  sa 

famille.  Dans  le*  citton  . fjut'‘'üiié'^tttreprlse  qui  ICkU" 
s,iPieaç^-ftSl  ^^®'^vint,slri3el  dti  ftincé  / mais  à linteret 
choit , non  a ' est  dans  la  classe  de  ceup  egie 
,àe  koiJfiBOftstl°PPt,^?''';f*  l^iq  J^onebstant-  toute 

3elejiepa»?sifi^h^|^  Cotuiiüienq  a 

révolution  dans  la  ro.mc  5 :iui  < i jl 

-o*blàgeï,<l5b^fi9t^klMjr|A;^  ^é’-^flaké’?  ' N’est-ce  pas  le 

sb  ^Mèis^el.«l'il^^i^?“f!lv ojol  jp^nies'' nécessaires,  la 

prince  qui  a 5j  ce  pas  lui  qui  a acbepé  tous 

noCoB^tfiWfioia,  du, panai  . . -pjcjptiétaires  de  ces 

ijoles>iiasei#iSjj.  tà  Vérité 'Forcée  pour  cause  diiti- 

en4ler)¥m%JMPÆ‘^*P-?2^.-  le  ’-caaal'ne  seroit-il  pas  un 

lité  publique?  Comment  .f.orfr  un  z‘jir’-.  o:' 

?eI::d«)JTB9ioe'  n,%tionaU  .-„g  que  i l'état  a fourni  en 

£ Miefifelfs  réWeîns  nécessaires  a Irfxe- 

grande -partie  les  sommes  e.  <es  pj^gijàî  des  tetréins , 

-eTi6iffio»idei’«ntrepnsé.,j^et  jN  Pierre-Paul  Riquet 

.eiclDs  pàtftcaliets.de.  klfaveur  de 

■<)ï-^atu3qr,pqBtre.  les  ptpppew^^^^^  . c'  :•  ...  _ ■ 

èîàilafjfihQ^e  pubhque.,o.,c^^,„  _ i ^ausst-  fourni  des  sommes 
-ba«  Mais  il  a eertai- 

eee  <faFgia%«-e‘a9.4‘tfé«»P  lioson  génie  v»:son  m- 


;iî  ^^vt{9Pf  49^ji:{|oiiritnes  dont  lun  ne 

rdeS2!§0.0>#^:  i'autrei rverse 

fournit  que  ses  vues  et  V3''vâi0qû:#l’hss0ciésqu^ n est 

tous  tes  9^'^-^îrn- rravâil  et  éès  viies  , estlsouvent 

»fômt«ib,uélf-MeeP°l“C°ci»v^ig  pattUans  leJ-profeî 
j cêlui^ur  -f  n é ài^  l'apolence-,  elle  «valise 

î ^ iJneviob  glsiuiûn  îiot 

avec  la  puissance  meme»  .g^aA'  ^ 


pH  gpuyernemërtt  esf'-ïetivphV  . ' ■ 

jt^Jens  , Je . génie  d’un  simple  tiai'r;»-  r ® K: 

.grande  idée  , ;de  ,rmiter  o^rë 

,a  égal , et;  même  d’en  jrecevnii  cordme  d’égaj 

,çénie  porte,  dans  toot  ce  oTe  . 4 fë^tarénc^ 

tere  de  supériorité  >efebrt‘.‘‘'ùiïlcarar 

?°«veraineté^';;“^  t’ ^PV  5^ 

gare  rien  ne peut  efFacer.  - ^ et 

me  grf nde  propriété"  . Une"|ra|i(i^>  i^e^esc 

a.ceux  quii  pe  je^^^  - de 

li  raudroit  desespérer  q U jJs  fassent  ia  ^5Fk>HS%i 

Cune.  dé  ces  coit)fcip.âtspns  au- 
rons du  cel  à profit  po,^  i #.me«èn‘t’  tous  Jes 

s.«lte  „„  Lt",'’ ■”  '•  "ï"  r«é?5 

•Iliaoce  s,ciî,  <te?S,j”'|  “'J™‘',!"“  POM  toWi»;«eiœ 

pSïT  "'-P'' a «n  J nf5‘',Ü îtefe 

^ec  fidélité  avec  > ' ï jdijc 

Pîit  ses  conventions , est  de  fkli-p  ^ 
cé«e  confiance  hardie  qui  ose  rom'".'"'" 
sainte  émulation  qui  donnrf  ««treprendre  , et  cette 
effet  d’un  pouvoir  arbitraire  a 'ont  exécuter* 

gétnent,  est  de  produire  le ne  respecte  aucun  enga^ 

pVr  le,  ..„é. . iPJX'g^J’  ‘!“-<PO.r  1 a co„fia„„ 

p«  « c„.a„fe  par  r4,.,r„r;;“hï' '• 

aecoaT 

J.pç  * 5 a un  ercnbJissenieiH.  nouvéati'^^ 


î5 

toutes  les  issues  qui  ont  été  ouvertes  à la  richesse  et  i l» 
prospérité  î Le  vrai  bien  public  n est-il  pas  prçteiable  à un 
simple  bien  domaniaU  ,Le  bien  public  ntst-il  pas  le  vtai 
bien  de  Vétatî  Ah  1 que  la  France;  heureuse  si  on 

ri’eût^'jamais  fait  qu’une  si  utile  ei  si  glorieuse  application 

des  deriiérs  et  dt  s revenus  publics!  _ , 

L’objection  .déduite  de  ce  que  les  terreins  que  le  can^ 
bctupe  ont  été  acquis  par  des  ventes  forcées  pour  cause 

d’uahté  publique,  n’est  rien  inoœs  que  concluante. 

' La  favéur  de  rurilité  publique,  qur  autpiisel  usage 
ventes  fotcéfe  ,’ n’est  point  un  pnixcipe  fiscal,  mai»  uA 

".'Èÿlipipsi*».  à a «ociW,.  L.d 

d’ŸiV'àif  été’  établi  .pour  accroître,  les  -richesses  domaimdeS 

«Turt  état  est  sbyvent  .applique  .contre  1§  ; domaine  lui-^ 

Même.  Ùir  bÜn  domapigUeut  êtrq.pris  ,,  comme  pounoic- 
l’être  une  propriété  iridivi  uelle.,  pour  .-leiT.pLcem,nt  d un 
chemincbu  de ‘tout  autre  établissc.rnçjrt.pu.blic.  L iptcrer.  d|i 
dofiiaiiië' est  subordonné  i la  fapur  predominanf.e  du  vén., 
fableAmérêt  général  , comme  les  droits^ du  domaine i sont 
subordonnés  aux  droits  delà  sonveraitjeté;.  " 

-fC’est  une  autre  vérité  incontestable,  que  les  droits,  derivanp 
du  principe  de  l’utilité  p.Jbliqtie,  sont  des  dror^ 
sont  uniquement  attachés  aux  choses , et  dont  1 ejes  ic  , 
peut  compéter  à un  simple  parriculier.  Ainsi  , umano^., 
étant  un  établissement  utile  au  public  ,,un^pirnçuher,.p^î 
priétaire-d’uii  moulin  , éroit  autorise .,  par  la.  plripart  jde^.- 
anciennes  coutumes  de  France  , à forcer  .ses  ^y  oigns  , à 
ven.,ire,  moyennant  une  juste  indemnité,  les  terre, ns^.nep«- 
saires^pour  le  service  de  ce  mou!iri,,.,et  pour  . Ja  plus  ^rajj^i.e  ^ 
cbm'mo^dité  des  citoyens  qui  pouvolefit  y porter  leurs  grams. 

. « fl  Z'  -.1  w-T  d 4 «-'vb /*N  «Tfl  ^1-  /illi 


Ul  propriétaires  des  forges , des  mmes  ’ àvotent^tmi^.en;,, 
cote  le . même,  droit.  , '3’ 

Ce  qui  es.t  îacquis  pour  caufe  de  néces^é  Q J ï 

blique,^.  est  donc  acquis  pour  davSntage ‘du  publie, 

pom  le  domaine  , puisque  des  propriétés  jmement.mi^^ 

pensent  s’améliorer  par  de  ^teilles 

Les  ventes  de.  terrems^tîïu  ont  été  forcées  |Jôaï  fcause 
l^apport  par  Portalis.  A 7 _ 


bien  ca^ 

ouvragé- :.^“:îa«t)nanon  «ie :C«  grand ac? 
Que  reste-t-il  donc  ? Les  titres  solenanels  qui  fondant  ef 

QommOTtïes  titrés 'rie  séroîent-ils  î^ateeltés?  -ï  ",  " 

Dans  1 ei-ac  social ÿ le  drèir  ëe  prGpïié;é  est  le 
de^ous,les  droits.  Il 

paKe^  secours- 4 appui  des  lois/ il  ||c  blus 

^fficile  à un  Cl toyen'  ie.  défendre  ses  biens  que^sà,  Æonne 

qiie  H ««^état^geméiiT4dflnné  ' 

que  ^ prppiie^é  du  moindre  citoyen-  doit  erré  -^br-iifa^l-^^^^^ 
£‘^^5;titqwou  même  de  ,r  to:  ebe-r  r, 

j , nous  ti  en  conno^s^^ôîjs  mâs^de  ^ 

feâ''°r#4„q«e  xslie.,qui,  fait  la  matière  de  la  diséulSn" 

avant  de  traiter  avec  Pierre-Paul  Rioüéf  on  Sivoir 
examins  s il  éouvertoit;  aux  intérêts  dé  i’érat -et  rd-jî-püBfii:  ' 

rerîrit  la  propriété  du  canal  - ^ 

Çonvehable  d’en  adjuger  la  pronriétl '3**  365^'^''’^ 
q7-^rage- 

attention,  d hahkte  et  de  dépensés,  ne  pàuvoïe-' 

eanff^  l,t^  “j  et  qu’il. étoit  plus-  sûr  ■d’enit  -^ 

co^Ji  candMttet  dlen  accorder  la  propriété  pe^étueÛe  « 

Lnî^mtdne%'^^ 

tenir  pat  une  vigilance  continuelle,  et  qui  eût  intérêt  à /«^loil 
faire ^ comme  étant  sa  chose  propre.  ai  interet  a le- 

L expérience  a jüïSffé  fe  espérances  du  gouvernaient  7 
« deftl  état:  IL.-a,  étêBpubîiqdénieiit  reconnu  Lp 

le  caaapn  aiétéimieuÿ’èîindtiit  ' èt  plüs  sagement  adimim^  ‘ 
tre,  quel  ^p!qudlia-^-eté'  jiàfSdeS^^oprté^â^  “ 

*oiens,eej,firabkmmértt  pfiblic  j âVéB  foùtè  t 

teret personnel,  i i?,».,,  . sfc  -lOib  iiqmie  ' s no-ib 

Il  ^c=.d«mcîaossi  sagetaHfe  -rü««  ê sano-tnt 


^IfiQsOV-  Ml 


:A 


a/  b'riânfi  n3 


Cependant  la  résoTutîon  rènverse  cette  propriété , par  Tex- 
poürion:,  doctrinale  qui  est  ^faite  dans  les  , et 

par- ie : siieï^é  absolu  qui  esrt  gardé  fur  les  propriétaires  o' 
dans  le  difpofitif.  ^ ^ 3 . 

îf  eft  que,  jpar  rémigration  d’une  partie  de  ces  pro^  ^ 
priétâirës,' it  arrivé  que,  sur  les  28  portions  du  canal,  22 
appartiennent^^aujourd’hui  à la  République.  Six  portion^ 
seulement  côntiniiént  d’appartenir  à des  particuliers. 

Maié Ve^s' porrion^^  respectées  dans  les  mains  ' 

de  cêux^dqhj:  ëll^s  sont  le  domaine.  Les  petites  propriétés'^, 
ne  soht  pâs^  môjnl  sacrées  que  les  grandes. 

Riéji^pie.,i;éj§iste^^  cej  que  de  simples  individus,  soient  co- 
nation  , d’im-  mêinfè-'’'  domaine.  En 
rn?]rîèré  de  propriété,  le , public:  oui -la  narioh  est  à l’instar 
d’un^^itqple. .particulier.  On  peuttav^ii*  des' droits  cbitiiiiuiis 
avedigjle/;^On  ppeur  avoir^  des  prêt en^icMts  ^opposées  aux 

lun  .sujet'' ërort-réçd  ^ plaider 
conrjre^.S^ij^^rûace^.  ' i:jf;4-9*tiei'4  ■'  wisaj 


peur  êtrecbtile-a  la  chôfe^ 
ctompiuq,ÿon)ij;iç^.o le  canaL^tuie  soit  pa¥^  divis?'^entre  divers-  ^ 
profÿûgtaire^  j^et  que  même  toufé^  la  pr©prrérè''en  soit  réunie  ^ 
la,  narion^,  déjà  prbprié'^alré  de  la  plus  ^*4 
graiT4%j3ai;c.^^^4e  ce  domaiiie^^  '' 


C^b^pe^ttètre.  M-ais  alors  da  narionsdôit^qeqiiérir.^  pour 
caus^.^de  isiécessité  otf' d’utilité  génétaléV^  Jëi'^portions  qtû-^ 
ne  japparîiennent-"^s  i en  indemnisant^'p^éalabieinenr^  . 
dans.AèsrfoEmes^préSciit%  i lès  propriétaires,"  de  por- 
tionv,  û * - .0^  ^ ^ ' 

Ur  cest  ce  q^  h ^ 3on‘^'-tèqxv  i 

TjWi^^^^^iôhkMerant^^  çîlg^^^pa.rtojj^ag^einent  de^  Lln-- 
demîîkê^iid^  ÿfet  pn^cqncessiofuiâirèr^mâis  éltê-> 

ne  pfôip^iiëudPdf^iure^pdinrv  Elle 

est  iiqrfq]^’el]erîransformé>  un 

droir^  simple  droit  de  concession,!  et^quVlfe  ë 

n annonce  à des  prop|:fér||refj  proprement  î 

^^4^1  simples  -.obncessioii^^'  ^ 
naireÿ^ui^iienf^iélamef.  * iiljvjr’  ti9îd  sidanièv  rin 
En  attendant  que  la  nation  s’explique  sur  da  volonté 


>(yr^ 


■r.. 


910^. 

èià? 


qu*eîîe  a d^acquérir,  les  propriétakes,  devroient  être  appelés 
et  eFMiendus  .poupr.  veiliér.  à^ï’mtérêc  ^ leur  propriété. 

Nous  convenons-qWi'dâ  nation,  propriétaire  de  la  plus 
grande  ^parne^iduîcanalQ-doir  avoir  la  prépondérance  dans 
toutes, les,. délifeéradons  iîelàdvês  à cet  établissement;  car, 
dans  des  occasions  pareilles,  c"est  la  mesure  de  Tinrérêt  qui 
doit  régler  la,  mesure  de  ïinHtienee.'  Nous  ajouterons  que. 
le  canal  étant  un  .ét^bjissemmt  public,  la  nation -peut  en- 
core exercer  sur.  cet  établissement  des^  droits  qui  sont  in- 
séparables de  la,  souveraineté: nationale.' 

Mais  il  espcçrpgin  que  des^propriétairès  né  doiVéîît  jamais 
être,  traités  -cpinme^iies,,  étrangers  , et  qu'ils'^dblYènt  être 
consultés,  quifs  peuvent,  éclairer  le  gouyferrfànént- par  leurs 
instructions , p.opvpir -d'entraver  partleurs  démarches, 

et  quon  étoit  denu  de  deur  garantir  kjpxoduir  de  fleurs' 
portions.  ^ o . , " er-so  aoBueuq  n:oH 

Rien  de  roiit  cela  n’a  été  fait.  La  résplutionme-j^i^ceupe 
pas  plus  des  propriétaires  que  s jLnen,\êxi^_tQi,t,  ppmv.Æ&o 
silence  absoiit dbmbiné^^vec  les  corisi^eraaçr  jdâm  desquedsi ^ 
on  déclare  que  les'  canaux  navigables  font 
partie  du  domaine  public ést  une  véritable  ^ expropria^-  : 
tion.  . ■-  , >^00  . . noî 

Votre  commission  a donc  pensé  que  la  résolution  blessoit  ' 
évidemment  rinrérêr  et  les  droits  légitimes  dç- çfmx;:,qui  > ' 
d'après  les  titres  les  plus  réguliers  et  les  plus  saerésqay oient . L 
toujours  été  regardés  comme  propriétaires  du  canak 

Éxaminons- acrueilsment  cette  réfolution  dans  ses ;-rap- 
ports  avec  Tintérêt  et  la  prospérité  du  commerce.,.^, 

C'est  pour  la  sûreté  et  la  facilité  des  communications’, 
que  l’oîî  construit  et  que  l’on  ouvre  des  canaux..!  i 
Menrretien  d'un  canal  exigé  de  grandes  dépense^; , 
juste  que  ces  dépenses  soient  payées  par  ceux  qui  profept 
de  i'érabdissemenr.  y-  ■ pnso  jd 

La  perception  d'un  droit  de  navigation  jst  dj)nV 
aussi -sage  que  nécessaire.  ' ^ nô-  o m3ioi9‘« 

Ikfut  fait  un  premier  tarif,  pouf  cer'te  perceptipii- en  jr 
c'estrà-dire  , dans  îdnstant  même  dé  laVondanon  4,uq^i^^^-^viiD 


On  sapperçut  bientôt  que  cé  tarif  %tbïf  vicieux  ïit 


un  aune  en  léSa.  Ce  dernier  nous  réÿt  encqre.^_  ' 


Avl 


A I "T  . .2 

linj  dlîoSi?"''  des  magasins,  des  mo«I’ 

' ir  ?i  si?™  ’’®5  ^ ' donnent  un  produit. 

rp^/V  .3*^ a celui  du  droit  de,  naviffacion  foriT’e 
ce  ^u  on  ..appelle  le  revenu  du  canal,  qui  sélt^T^Sl^ 


ce  (^u  bn  aj_ 

5)OÔyDj06' llV.  ^ , 

cSits  ^ane°^T^  rapporteur  du  Conseil  des  Cinq-, 

;■;  / ''/n^:,.<“f‘On.,:  dune  vérification  faite'  en’  17a  i var  /eP 
mmissmres  des  trois  départ emens , dans  lesquels  le  CMarpasse""" 

étoi/enèi^d^^ÿ^'/"'“i'  déduites 

,/m  B s.  2 den,  • su  s^p  ■ * uj  ■ <-/ 

cet  état,  que  Tandon  rârJFÆ  trouve  afcÀV-  ~ 
a#0^4epfièmeipar.ia  îioave^^^  ^^  -^^‘^15 

Pour  justifier  cette  augipentation  , on  dit  oue  le 

exciss4Vêq$4  bh  %^eonsidère  daif<  q 

grsssjqasae’fiatvaléur'du  marc^  prcn'.s 

chose-s4\Wie%rdlStf ‘^“‘^5:0 
nna^^oewo  paidêtr^ 

n enqetien;  que  la  République  doit  profiter  de  cet»  oc* 

nïïS^lSÆfSiTlâ'. 

mrquée  eHMPléVir |lel‘rà4p3fir 

Pesons  çes-&nsidl???ions  *’M^'î'^  U H I aova  moq 

établi  il  9^‘!  ^^l^%f^tiÊîd«c)l/3S4Tiitü 

ceM^F  çMi  ^A%S)^rjplus,,JbiEi  .qüd, 

P|>  / Wjtvf  T?ile  ^ éfib^Utioa*:  u ü eîe  u ^ 

bords  du  cand  tvff 
les  WhirlSlF 

ne  l^toi^f’ 

Po%i'®H/Æ.S°tp®rçrqq  n.avpjt  nss,  réen  tonfi 

Olfî  ■nomi-  <=>fnr>r'vt-/i  -t-ix-ro  11  t 


sorr 


ji3|..  d J.  i K*‘-'|PW9i  ws.u-r£)ut: 

Èi  "t^bdiif^^dïï W ' 30în;'id  lUD'isqqBanO 

faisoir  face  à .î^'?«4's®nqni  mj 

les  objets  de  construction,  d amélioration 


1.8 


' V.  c,-  ^ I.O-;  ■■  • >;  ..  97Ç'-f'j28>. 

et  d’entretien  5 et  ce  produit  ne  pouve,it  êtrç  quç^îin||. 
epuisque  le  commetoî  , quren  erou  Ipmque  souice^, 
très-limité  lui-même  dans  ee  premier  temps.  ,,2  ï ünw  • cuî 
- Aucune  idée  fiscale  n’aypk  présidé,  a | 

tarif  puisque  la  perception  du  droit  etoit  toute 
tprofit  d’un  propriétaire  particulier/pchaigq^pxoyfP^^apt.je 
I perception,  de  pourvoir  à toutes 

/ Le\arif  étoit  destiné  ài  être  ^ 

-me  pourroit  jamais  être  .augmenté  «J. 

-tême  de  perpétuité,  sa  fixation  ne  fut 
fut  le  ftuit  des  observations  les  plus 

dans  l’avenir  et  fcakuler  ^ avance  ^çe.  9u#^|^^y 
fixée  en  argent  et  exposée  à per^te^joumellement  de  Sa£_ 
leur,  par  l’accroissement-* ^ccessi/ ,4®  "IP^P.  . _ 

9 tièves  métalliques 4.  pourroit  acquérir  et 

prospérité  du  commerce  et  par  le  produit  des  P gï, 

soirts  ©U  dépendaiîîes  du  canal.  rîlvpnir 

r Ainsi,  le  droit  dé  nSvigation  devoq  P?#rPfg^^S". 
insensible  pour  le  commerce,  «ans  que  P°4^|;^  çr  g*- 
ment  pût  jamais  en  souffrir  > et  sans  que 
menacé  de  perdre  fespoir  de,  retirer  un  revenq jpqdg^ 

Ce  résultat  est  inconrestablemen^  le  pins  ^ ^ 
e perfection  auquel  on  puisse  atteindre  dans  vine  .qnf^pnse 

I semblable  à celle  que  nous  disçut^rs.  , - ;r,,ïrés^  les 

. Oue  veut- on  foire  aujourd’lmi  i on  renverse  tprftes  les 

bases  du  premier  plan  : on  énonce  bitm 
-ui’tention  de  transformer  le  droit  de  .navigauon.^  ndtiofià 
sur  le  commerce  ,'  qui  puisse 
^ Mais  ne  voiti on  pas'  qu  nn  tel :,sypeme  ç „>  P 

-^mières  notions  ' ^ 

1 ' Nous  savons  que.  les  iinpots  indirects  soit^^^i  > 

et  nous  ne  partageons  pas  le; sy sterne  des^ptntipn^^ 

^ ’ uniq  ue  sur  îe^  territoire.  ; - , ' ‘ *,  " ^"^rarfcl^rmer 

Mais  il  ne  faut  pas  dénaturer  les  -î 

de  dépend. par Ücuiièi^  oq  locale ‘l® 

"^■"Uïevenu^'nationaL.  i'’  -sv  .K/qu  ’ 'u..‘p  Uf.  -b 

iiiOL^  ‘d-En  madère  id  impôt  , 3i:îiGi^s>^^%ppelQii5_,  t.qy^ 

les  contributions  levées  pour  les  besoins  generaux  -del  et  , • 
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€*est;à-Æ[re  , les  contributions  levées  pour  faire  face  aux 
^dépenses  qui  sont  de  nécessité  de  gouvernement. 

Mais  il  est  des  objets  , il  est  des  dépenses  particulières  , 
qui , sans  cesser  d’être  plus  ou  moins  directement  utiles  au 
çublic  5 iniéressent  plus  l'péciaiement  une  certaine  classe  de 
citoyens. 

ïi  ' é^t  raisonnable  d’établir  des  contributions  spéciales 
Ij^pour  . ces  objets  , Ôc  pour  les  dépenses  qu’ils  einrainenr , 
n'ârce  qu  iPest^naturél  que  la  chose  soit  entretenue  parla 


^ chose  et 'qüd  d’un  érabhirement  soient  supportes 

cèi^^^q^''ont  un  intérêt  plus  direct  à sa  conser- 

, Of  T 


U 1^J^  Cl 

vation 

e. 

“BV 


foŸîtf b;  d’imposition  diminue  d’autant 

iTjas|lj^cîè3^1hl^osi^^^  générales.  :v.. 

jj^fHftssiette  même  'de  cesdraposidons  particulières  , 
n :^es|  évideiif pas  en  abuser  pour  les  étendre 
au-’cfâÿy  e ^^bb'rèt  qtiP  en  détermina  la  levée. 


^ Il  ne  faut  pas  enter  un  hnpôt  sur  nn!  autre.  Il  ne  faut 
J -.1^/-  f^àlsse  dé  impôt.  lib  faut  bien  moins  en- 

soulagé  l’ümversalité  des-  citoyens  coii- 
- une  s agè'^  réparti tîbn  des  charges  particulières 


A -cprequ  après^' 

Si?^"'fôc*aiPés^/roht  vièhiié^î  sous  -prétexte  ,de: ces  charges  par- 

t^culié res , ^ lever  , sur  certaines  classes,  des  contributions 

-quPle\^Pôîént"  étré‘  supportas  par  Funiversaiité. 

SEnatÆinf*  errrii  A FF  A • / 1-  ' 

*'  Un  pareil  système  entraineroitdes  inagalates  monstrueuses. 

IJ^produiroit  un  grahd^ désordre  dans  l’adminiftration.  On 

^aurpit  Jânaa^^^^^  l’on  i paie  et  pourquoi  l’on  paie. 

Les  'çonfributions  n’ayànt  plus  aucun  rapport  avec  leur 

^o^jejr^^Je^sèniff  répartition,  des  charges  it de- 

^.^Tiên^roft  pîhi  inmppdr table  que  leur  poids,  mm  c el  'ju?- 

^ JNous^aJourêrons  qu  lit  ne  raut  pas  tourner  comre  je  corn- 

d^s  établissemens  qui  sont  faits  pour  lui  yiLjser: 

mieux  raaF'pir  les  richessësmu’il  apporte  que  par  iés  con- 

, ^ tribuuons  directes^  qü'om  pourrôit’  encexigerq  sn  z:  on  îs 

-“T®"?.®  *uppQi-œp,k  nauyelle 


sb  3l 


îie  s^âgiP '^âs  dé'  cé -quë  le"  commerce  péut^- supporter  , 
|j,^il ^s’agit  b^ce  cju’U  doit  supporter,  toute  conrrib vuiouiquel- 
',J^_€©ilque  aoîc  êtrè  fâfefdréé-sur  les  besoins  .de  la  chose  pour 


lO 

îaquelîe  î on  contribue  > et  non  sur?  les  ' forces  ^du  , contri- 
buable. -jrsirj 

Mais  , dit-on  , la  nouvelle  augmentation  procurera  des 
fonds  qui  pourront  mettre  l’état  à portée  cb  donner  do 
nouveaux  encoüïagenlens  à l’industrie.  ; : : rq  ^ 9'i'“ 

Nous  répondons  que  le  premier  et  le  plus  suij^  encoura- 
gement à donner  à rinJustriea  est  de  nè  pas  la  gré  ver  ^ par  de 
nouvelles  charges i lais  ons  la  respirer  lïhïemem ; €l/e  fui¥  d*oà 
elle  est  opprimée  j^  jelk  se  repose  là  ou  on  sait  la  protéger 
elle  pas  assez  souflerc  pendant  les  dernières  calamités  \ Accor- 
dons-lui  des  soulagemens , au  lieii  de  la  condamner  à,  de 
nouveaux  saçrihçes les  contributions  que  nous  lui  épar- 
gnerons, tournefonr’ bien  plus  sûrement  à son  profit , que 
les  fonds  que  nous  lui  arracherions , sous  prétexte  dé  les  lui 
Gonsacrer  , et;dorit  rien  ne  pourroit  lui  garailtir  ia  dem- 
nation.  > . ^ 

. On  allègue  que  le  canal  est  menacé  d’un  dépérisseineiït 
prochain  , qu’il  a besoin  de  réparations  extraordh^rès  , 
et  que  ces  réparations  exigent  de  plus  grandes  reSsdü^ës^ 
, Ces  allégations  x si  elles  sont,  fondées , pourroient  'auto- 
riser une  augmentation  momentanée,  mais  jamais  une' aug- 
mentation permanente  ou  indéfinie.  ' 

De  plus  5 l’ancien  tarif  suffit  à tout:  la  preuve  én  est 
dans  les  soumissions  qui  ont  été^  faites  par  les  différentes 
compagnies  qui.se  sont  présentées  j soumissions  qui  om 
été  faites  avant  la  résolution  , et  dans  un  temps  ou  l’on  ne 
pensoit  pas  que  l’ancien  tarif  fût  changé.  Les  hommes  sont 
assez  clairvoyans  sur  leur  intérêt  \ il  faut  les  errv  c|rcHra^ 
"quand  ils  pensent  pouvoir  , sans  se  compromettre  , ; prendf;e 
?des  engagemens  favorables  au  bien  public.  ’^rrîfe  h 

"n, Aucune  raison  ne  pourroit  donc  légitimer 
augmentation.^  . :p  «b 

Les  besoins  pressans  de  rétat  doivent  être  sad'^ah:^)paf 
mesures"  d’un  autre  genre;  , J luon 

pe^ ^minces  eT  misérables  opérations  fiscalé^  é'^dolvëht 
point  déparer  un  établissement,  qui  a honoré  ; lé  dethîér 
';fièclé  ,^et  que  les  étrangers  envient  à la  nation  ftançaitè;  ^ ' 


Il . 


"■^fMterfâss^ft^nous  de  tomes  les  fausses  spéculations  de. 
finance. 

ü^Naus'iiyiayons.,  par,  rhistpire  , que  quand  la  monarchie 
SBccècte/iàüla  république  , ou  doit  se  tenu*  en  garde  contre  la 
tyrannie  , parce  que  le  prince  remplace  le  peuple  > qui 
ip^yoiL^aa,.^ensé.  à,  limitçr  fon  propre  pouvoir. 

^ suççède  à là  monarchie , ori  doit 

s|ç^reiuf  en  fiscalité,  parce  qu  up  faux  in- 

tepêr  pub^^  ^peüt  £a[t^e  adopter  avec  trop  de  facilité  lesia- 
bpi^iei^e?  ^t  combinaisons  iiilàginéés  par  la  cor- 

ç^rtisans.V  ^ ^ 

J^éjSupypas-ppuSj.^  1 ancien  tarir  pourvoit  a toutes  iesde- 
gep5es.,^;,e^.|l  pn  excédent  considérable  v donc  il  seroic 

^P|si  ^in j^î^s  æ ^’^q^Jynpolpique  d’impofer  au  ’ commerce  de 
nç^li|s  ^ " 

li  ne  nous ‘reste  plus  qu’à  exaniirîer  là^üésôlutroh  dans 
de  réj^ime  et  radminis.tr ation  du  canaL 
\,P^srQe  'rémme  , clans  cette  administration  ,"ià  fésoludcn 
.a  ia.  regï^^  ^ 

„^Qp\V.p^  rattentidn  soutenue  d’un 

qup  a intérêt  à faire  dés  économies  et 
à cbhVr ver  les  ouvrages  pour  augmehtef  les  produits , esc 
préférable  à la  nonchalance  d’un  régisseur  qui  administre 
pdud'^uîTdirr  ' ^ 

EeiSI’^fOrf pètîî  trouver  quelque  inconvénient  dans  la  ferme, 
cest  paTcë' que  riruérêt  dn.in  fermier  n’approche  pas  encore 
assez  de' -celm  d’un  propriétaire.  '"J  ■ 

prépriéraire,  qui  ne  voit  aucun  renne  à sa  jouissance  , 
'Sp^rési^në^  pliis  faeilefnenë^à-'des  sacciiices  momentanés  pour 
ésbtf-Ütiliré^düràbîê:;!^  à'2plinat  Fé^spriP  plevconservation  et 
d’amélioration  que-ëèlàîiudü  gaiin^'Le- fennier , qui  ne  doit 
totîjours  p'ossêdér  s#  hlîë'=  4e  douif  ^ ika  plurôî  l’esprit 
de  gain  que  celui  de  conservation  et  d’amélioration. 
iBqQne  autorise  •♦le  -Diroaîoireiê^écùrimà'alfefm^f  pour  vingt- 
neuf  années.  Ce  temps  , quiiponrre^Si^pMOitre/.^  rrqp  long 
3dan^-;|e%;4eKH|ag€;S(  ^,p49,m/;unfSïq?rdhîaires..,5,g^n^ 

^lip^opas- fasses. hy^,q^Eo^.i  Jlien  nest  p}iip  con- 
un^  é^lpiji^^einêpp  çamme^Jp  ,'de^ 

deux  mers,  que  le  changement  trop  fié  que  nt  de  " ceux 
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qui  on  le  conBe.  Vers  les  dernières  années  de  sâ  ferme  ^ 
un  fermier  iiégiigera  les  dépenses  et>ne; s’occupera  que:  de^ 
produits  5 il  se  souciera  peu  de  laisser  la  chose  dans  un  érat^'î' 
de  dépérissement  à son  successeur.  ^ ■)  ?pé2r;o.j  miq 

On  observe  que  l’intérêt  qu’aura,  ce  successéuu2  à recevoir  ? 
le  canal  en  bon  état , pourra  remédier  à unei -partie  dü 
niai.  la-jinu^  ab  .9Qi.^:3 

M ais  qui  ne  voit  qu’il  est  des  vices  ou  des  abus  que/roîi 
peut  masquer  dans  les.  ouvrages  d’une certaine  uespècer,!  et 
dont  on  ne  s’apperçok  pas  tout  de  suite  >.Qui  ne  voit, que 
la  négligence  d’un , premier  fermier  ne  sera  souvent  'pourdenu 
second  qu’un  prétexte  d’être  négligent  à son  tour  , . et  de; ne rüt 
pas  laisser  les  choses'  dans  un  meilleur  état  quai  ne  les  aura 
reçues  ? La  concurrence  du  fennier  entrant  ; et  du.  fermier  ii  - 
sortant  ne  produira  souvent  que  des  procès  , ■ des  actions  en  v ^ 
justice,  des  litiges^,  des  recherches  contentieuses,  dans  les^' 
quelles  le  bien  publie  n est  jamais  pour  rien,  ii.z  bi; 

On  se  convaincra . peut-être,,  un  j our  qn e des  nengagîstes , { 
des  concesdonnaires  ,,  et  même  des  propriétaires , ;ivalenr^;  7 
mieux  que  des  fermiers  j l’expérience  du  passé  nous,  a ‘ mémo  -"' 
déjà  donné  sur  ce  point  de.  salutaires  instructions. Q. 

La  résolution,  réglant  l’intérêt  du  fermier  et  celm  de 
République  , porte  , article  i8  , qiie  le  bail  contie.ndràda 
serve^  au  profit  de  la  République  y d'une  part  dans  les  b&ïifitét- 
excédant  une  somme  fixe,  ' p stnifio?  enu 

II, n’y  a rien,  de  plus  vicieux  que i cette  claiise.  iuhoiq  zi'b  s 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  d’observer  que  d’étaC'mé'^  7 
devroit  rertîre  d’autre  pro.ht  du  canal,  que  le  plus  grand;  âO-d 
croissement  du  commerce 3 qui  est  déjà  une-  assez ï gFande^^-t'B 
source  de  richesses  particulières  et  publiques.  r.onülo2ê-i  a J. 

Mais  puisquVm  établit  sur  le  canal  une  branche^  de  >re«7in 
verru  . public  il  faut  du  moins  le  faire  de  la  manière ^lat'plusl 
conforme  aux  ^principes;  d’une  bonne  administrarioit..::bs2  rn3io2 
Le  régime  le  plus  simple , le  moins  compliqué',  ks  mokrsî  i 
contemieuxjiest  toujours  le  plus  convenable.  .ioij^ùro  C-1 
Geluii-qui  peut  donner,  lieu . à des . fraudes , qub  •midriéliei^'^q 
les  frais  de  surveillance,  qui  sépare  et  divise  l’intérêutduéno 
fermier:  d’avec  keiiü  de  la7  République  * :est  évidemné^nï^^^l 
plus^ -mauvais. . noi.es-:!. . : ':7  ny  j nJ  no^h 

^-1  l’simm  vxo  7;p  ^h  z^oùiq 


Or , la  réserve  au  profit  de  V état  d'une  part  dans  les  bé- 
néfices excédant  une  somme  fixe  y est  de  nature  à produire  l'^s 
plus  fâcheuses  conséquences  , et  les  elfets  les  plus  embar- 
iMssans  et  les  plus  onéreux. 

Le  premier  effet  d’une  telle  réserve  est  d’établir  un  sujet 
éternel  de  contention  et  de  méfiance  entre  la  République  et 
le  fefhiier.  ' 

II.  faudra  OU: s’exposer  aux  fraudes , ou  établir  des  agens , 
des- teneurs  de  libres,  des  inspecteurs  à la  perception,  en 
uiifîhiGyr  cpne  adminrstration  contradictoire  avec  le  fermier» 
une/fadiminiscraaou  surveillante  de  là  sienne. 

Ce;ne  seroit  pas  la  peine  d’auggiienrer  raiicien  tarif  et  de 
faire  i une  plus  forte  levée  de  deniers  sur  le  commerce  pour 
euriehir  ;mi  ferinie  II  faudra  donc  prévenir  ses  fraudes  et 
ceil^}îdensés  préposés^  il  faudra  surveiller  sa  gestioii. 

Cetre  administration  de.  surveillance  'sera  une  surcharge 
po’(^r4’;étar3i'-uii.  rembarras  pour  le  public , une  source  de 
proem^vet  cpeut-€tre  un  principe  de  vexation  contre  le  fer- 
mier l'uitmême.  ^ 

D’ailleurs  ,.  i’érat  ne  gagne  jamais  rien  à lutter  comre  l’in-  ^ 
térêt  pard'cMier  ÿ le  combat  est  trop  inégal , et  c’est  toujours  lé 
trésor  public  qui  est  sacrihé^  dans  cette  redoutable  lutte.'-  - - 

IR  falloir  donc  autoriser  le'^  Directoire  à exiger  du  fermier 
une  somme  quelconque  , d’après  la  connoissance  que  l’on  ^ 
a des  produits  et  des  dépenses  du  canal.  C’est  ainsi  que  l’oft 
a toujours  'Stipuléi  dans  les  fermes  publiques.  ^ 

Enfiffdkr^agisspitlde  veiller  à l’intérêt  de  l’établissement’^^^ 
aux^tovauxeet- aux  I ouvrages  nécessaires  à son  eutretieni- 
La  résolution  établit  un  çanservaîeuivarchivisïe  jj  Un  lngé^^^"' 
nieurien^jcbefsuet  sept  autres  ingénieurs.  - >o' «ptioa  zibM 
Lelqoiisecvateur  eteringénieur  en  chef  sotit  les  seuls 'qui^^v 
soient  Liiariés » par  la  République^',  les  autres  ingénieurs  sônV 
à lanfiiargé  dff.fermier.  ’fuorn  -i  ^ Iqe  ■?,  ^ dq  ‘5. 

La  création  d’unè;  placeode  conservateur  e archiviste 
paruiièidvcfâ-ei  çoinmission  2 qu  ^ 

onémuxjèièintd  e2îv.=h  je  etaq  ■ ^ ^aurîqevtnz  en  zffii 

Hèmrmefit:«fncèvoii£  pasr.ce-qne'  peuvent  êîte:>les.^archiv'és?--'‘dl 
d’un  canal.  Un  bail  , iin  titre  de  concession,  ou,  quelque^y^ 
pièces  de  procédure  qui  oait  kur  dép.ot  nato-rel  dans  les 


p-Hl  ' Wj'  , . , ■ ’ , : . ' J 

greffe  s ou  dajjs  les  archives  ffu  gouvernement,  forment  tons 
les  papiers  qui  peuvent  intéresser  Je  canal.  . 

sui^e  particulier  est  donc  une  institution  'ab- 

vateu^'^  «^et  archiviste  est  encore  appelé  conser- 

titi^f*  fonctions  attribuées . à ce  mouveau 

Dans  un  canal , les  ouvrages  sont  précisément  ce  qui  est 
a conserver.  Or  , la  conservation  des  ouvrages  est  l'attri- 

üution  des  ingénieurs  > des  hommes  de  Tare.  . o : 

. ^i-^'s-r-on  qu 'il  faut  surveiller  les  enti-eprises  qiïè  des  par- 
ncuJiers  pourroient  : se  permettre  contre  l'étàblissémeiif  , 
r«iie  punir  les  délits  et  exercer  les  actions?  - 

Mais,  pour  tout  cela  , on  doit  s’en  rapporter  aux  gardes 
qui  dénoncent  les  voies  de  fait  au  fermier, -auHdimnistra“ 
tiens,  aux  tribunaux,  aux  commissaires  du  DireefOité"  êxé^ 
cutih  Oe  sont  ces  commissaires  qui  font  les  pourtuiter  et 
les  réquisitions.  - ..  sna-.:. 

Un  conservateur,  qui  ne  peut  être  en  même  temps  par- 
tout, ne  pourroit  utilement  faire  l’office  des  différens  gardés 
du*ca°nal*^^^“^"'  ^'stfibués  sur  toutes  les  différentes  gaffies 

Si  vous  donniez  à ce  conservateur  plus  qu’un  simplémai- 
nistwe  de  surveillance,  si  vpus  en  faisiez  un  fonctionnaire 
pumic  ^ sa  place  seL'cit  proscrite  p,ar  la  constitutior!. 

^ pourquoi  donc  ce  nouvel  officier,  dont  l’existence  Be.seroit' 

qu  une  surcharge  pour  le  trésor  public  ? ■ -o- 

Si  à chaque  établissement  public  on  nommoit.un  constr- 
vâteur,^'bientèt  ou  en  nommeroit  qm  pour  chaque  parti©, 
d un  meme  etablissement.  La  création  des  places,.  ^SHivroir  i 
non  les  besoins  des  établissemens  publics,  mais' .rqutqs 4es 
ambitions  partkülièrcs.'  _ ' ^7  - - - 

- Les  vrais  conservateurs  dm  canatsent  les  hoipme| de.Xag^; 


ignngemeurs, préposés  à la  conduite  des  puvrafes©.io 

faire-  remarquer  un  . autre" vice' 
lâ'-fesaluridn/'  ^ — < 

L’ingénieur  en  chef  eft  à la  charge  de  la  République  j 


m. 


mais  les  autres  sept  ingénieurs  seront  salariés  par  le  fermier. 

Les  hommes  appariienncnt  à ceux  quî  les  paient. 

Conséq'Uémmeiit  les  sept  ingénieurs  <.lont  nous  parlons^ 
seront  les  hommes  du  fermier. 

-rj  A jeoiTibien  de  fraudes , à combien  d’abus  ce  régime  d’ad- 
ministration ne  peui-il  pc.s  donner  ouverture  ? 

L’mgéiitequu  ai  cnef  v^érihera , dit-on  , Ls  ouvrages.  Mais 
cela  ne  s.mroic  sufhre,  si  Ton  ne  peut  compter  sur  les  autres 
mgé'iiiieiirsr-^îLabhsT pour  les  diriger. 

Les  abus,  en  inanere  ddüvi'ages  pareils  à ceux  d’un  canal, 
-peuyene  être  faisemenr  cachés- et  palliés. 'Si  ceux  qui  dirigent 
xes  duvtages'm’onropas  le  incme  iiûérèt  que*  celui  qui  est 
chargé  de  les  verifiér le  mal  sera  soaventdïréparable. 

dans  le^  temps  même  que  l’on  riravaHle,  qu’il  est 
impQrtaniirfle^ suivre  , l’ordre  et  la  nature  des  travaux.  Or  un 
seul  ingénieur  en  chef  n’a  pas  la  possibiliréidé  tout  surveiller 
dans^}aj:^|.steg étendue  du  canal,  et  les, ingénieurs  auxiliaires, 
ppji^t  . .les  du  j rernarer,  ne  , mériteront  aucune 

t .1'.  2 vj,  , .fl*-  .//J  ^ . qriü:'  ^ ri  ^ 

pas, qui  nommçra  ces  ingénieurs;  mais  on 
donne  à pWser  qu’ils  seront  nommes  parie  fermier,  puis- 
qu’ils seront  salariés  par  lui.  Or  un  tel  régime  est  insup- 

^ , ...5 

’Lâ^ré|qteicm  ne  paroit  donc  pas  devoir  être  approuvée*,^ 
soir  qudn  la  considère  dans  ses  rapports  avec  les  droits  de», 
propriétaires,  avec  l’intérêt  du  commerce  , et  avec  l’intérêt 
etrla^ddHsèrv^âim^^  du  canal  lui-même. 

^•^Maisl^'Wrâ-t-on  ,^^st  le  Confeil  rejette  la  ^résolutions 
comment  le^’^  ré  parafions  seront-elles  fairesL  elles  sont  pour-^ 
tâftF%r|ehtësî^"ll  n y d pas  fii  memént  à perdre,  si  on  rx|^, 
veut  compromettre  l’exik'e^it^  d :i.  pî'is  bel  étabiissement.  ^ " 

ta  résolution  h’est'^  pas  nécessaire, 
^oiïf  durërrsëf’Ië^©irectbire  exéennf  à faire  procéder  à toutes^ 
klf?épâtdt!êi^s^'ntîfés.^ë|P'M:!isp  ^ 

^^Kffeftnér^Ie^èaiiàL  ^dîd'er'îès  conditions 'dû  bail,  veiller 
par  ^çes  conditions  au  plus  grand  intérêt  de  la  République, 
jkfcé^^rP  ^ MütliiMbHs  de  ceux  qiti  se  présèntent  pour  fer- 
miers, faire- péf cèVbif'^ le  ^dr oit  'He^navigarion  ^déja  établi  par 
dés^loiSj^èP  îeY ‘^àutfés  produits^  accessokès;  ce  sont'là  .^es 

^SüpiiduqèH  £l  sb  ci  c ih  - n'  { 


lé 

opératiens  qui  n’appartiennent  pas  au  pouvoir  législatif, 
qui  ne  sont  pas  des  acres  de  souveraineié , mais  de  simples 
actes  d’administration  et  de  gouvernement.  Conséquemment 
ce  sont-ia  des  acres  pour  lesquels  on  n’avoit  pas  besoin 
d’une  loi.  Aussi  le  Directoire  avoit  déjà  reçu  les  offres  des 
so  umi  s s io  n nai  r es . 

Sans  doute  pour  aliéner,  pour  concéder , pour  augmenter 
le  tarif,  il  faut  rintervention  du  pouvoir  iégislatif^  mais 
pour  affermer,  il  ne  faut  que  le  pouvoir  de  l’adminis- 
traieur. 

Or,  la  résolution  ne  parle  ni  d’aliénation  ni  de  conces- 
sion, mais  d’un  simple  bail  à fermer  donc  le  Directoire 
peut  marcher  seul. 

A la  vérité  la  résolution  augmente  l’ancien  tarifa  mais 
cette  augmentation,  qui  n’étoit  pas  même  sollicitée  parles 
soumissionnaires , n’est  qu’une  fausse  spéculation  de  finances 
qu’il  faut  réprouver. 

La  résolution  peut  donc  être  rejetée  sans  inconvéniens , 
et  il  y auroit  les  plus  grands  inconvéniens  à la  sanctionner. 

Il  faut  donc,  puifque  nous  le  pouvons  sans  danger,  don- 
ner le  temps  au  Corps  législatif  de  préparer  à loisir  de 
bons  règlemens.  Si  les  bonnes  lois  ont  des  effets  salutaires 
qui  durent  plus  quelles,  les  mauvaises  ont  des  suites  fâ- 
cheuses qui  ne  finissent  pas  même  avec  elles. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  vous  propose 
Ae  déclarer  que  le  Conseil  ne  peut  approuver  la  réso- 
lution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Vendémiaire , an  V. 


